Renforcer les Instances Représentatives du Personnel
FO considère que loin de freiner le fonctionnement des entreprises au détriment de l’emploi, les IRP participent de manière déterminante à relayer l’expression syndicale face à l’employeur. 

La coexistence des IRP y contribue de manière décisive. Elle favorise un dialogue permettant de prendre toute la mesure des enjeux sociaux et économiques liés à la gestion de l’entreprise.

FO est ainsi attaché à préserver la spécificité de chaque IRP, tant sur le plan horizontal (DP, CE, CHSCT) que sur le plan vertical (comité d’établissement, comité d’entreprise, comité de groupe, Comité d’Entreprise Européen). Et est également attaché à préserver les instances paritaires de la fonction publique (CAP-CTP-CHS) en alertant sur les dangers de la future mise en place des comités techniques en lieu et place des CTP (lieu de négociation et instance de consultation).

FO rappelle son hostilité au dispositif de Délégation Unique du Personnel. 

FO rappelle que le comité d’entreprise ne doit pas devenir un organe de cogestion associé aux prises de décision de l’employeur. Son rôle économique doit être renforcé et ne doit pas être écarté au profit des activités sociales.

FO exige de nouveaux droits pour le CE, notamment la possibilité de véto sur les organisations du travail mises en œuvre par l’employeur.
FO dénonce la volonté du patronat à remettre en cause le droit des comités d’entreprise à désigner un expert-comptable de son choix et rémunéré par l’employeur pour l’examen des comptes de l’entreprise et demande aux militants de faire valoir systématiquement ce droit.

FO réaffirme son attachement à l’existence et à la séparation des budgets de fonctionnement et des activités sociales et culturelles, qui doivent conserver des objectifs et des utilisations différentes.

Par ailleurs, depuis la loi du 20 août 2008 et les nouvelles règles de détermination de la représentativité syndicale, les élections et l’action des comités d’entreprises sont désormais au centre des enjeux syndicaux en termes d’audience, de représentativité et de syndicalisation.

FO appelle donc les militants à compléter leur action syndicale revendicative par l’action au sein des Comités d’entreprises, sur les deux piliers de leurs attributions : en matière économique et en matière d’Activités Sociales et Culturelles
